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LETTRE – AVIS DU DOMAINE 

Objet : Prorogation d’un avis du Domaine

Madame, Monsieur,

Par  saisine  démarches  simplifiées  ci-dessus  référencée,  vous  sollicitez  la  prorogation  de  l’avis
domanial n°2021-79034-11052 du 16 Mars 2021. Cet avis portait sur la cession d’une emprise de
892m² provenant des parcelles AM 408/409 et 411 dans le cadre d’un échange.

Cet  avis  était  assorti  d’une  durée  de  validité  de  18  mois,  s’achevant  au  16  septembre  2022.
Compte tenu de l’absence d’évolution significative du marché, je vous confirme par la présente
lettre la reconduction de la valeur vénale retenue par l’avis susréférencé.

L’estimation de la valeur vénale de ce bien est donc reconduite à 35,70 € du m².

Cette valeur est exprimée hors taxe et hors droits.

Elle est assortie d’une marge d’appréciation de 15 %, portant la valeur minimale de cession sans
justification particulière à 30,34 € du m².

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès  lors,  le  consultant  peut,  bien entendu,  toujours  céder  à  un prix  plus  élevé  sans  nouvelle
consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de 
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas.

Le présent avis est valable pour une durée de un an s’achevant le 19 septembre 2024.
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Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée  dans  ce  délai.  Pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du
conseil municipal ou communautaire de permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique
de celle-ci, dans la mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa
réalisation effective intervient ultérieurement.

En  revanche,  si  cet  accord  intervient durant  la  durée  de  validité  de  l’avis,  même  en  cas  de
signature  de  l’acte  authentique  chez  le  notaire  après  celle-ci,  il  est  inutile  de  demander  une
prorogation du présent avis.

Vous priant, Madame, Monsieur, d’agréer mes salutations distinguées,

Pour la Directrice départementale des Finances
publiques

et par délégation,

Valérie SERVANT
Inspectrice des Finances Publiques

Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée s’écarter de
cette valeur.
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